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COUR D'APPEL DE GAND 



Audience solennelle de rentrée da 15 octobre 1881 



LE 



RECOURS AU CHEF DE SENS 



DANS LE 



DROIT FLAMAND 



Messieurs, 

Je me propose de poursuivre les études que j'ai commen- 
cées l'an dernier sur le droit flamand au moyen-âge. 

Je vais parler d'un appel qui a ceci de bizarre pour nous 
qu'il est interjeté avant que le jugement soit rendu et que, à 
l'origine du moins, il n'est point formé par la partie, mais 
par le juge. 

C'est le recours au chef de sens, je vous en ai déjà entre- 
tenu incidemment. 

Transportez-vous au XI® siècle; imaginez un tribunal 
n'ayant pour guide, au lieu de code, qu'une coutume incer- 
taine, au lieu de science juridique, que des traditions 
confuses ;' mettez-le dans l'obligation de décider dans 
quelque affaire où son empirisme ne peut lui venir en 
aide, que fera-t-il? 
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Il pourra bien différer de juger, mais non indéfiniment: 
au moyen-âge, comme de nos jours, le juge ne peut refu- 
ser de juger sous prétexte du silence, de Tobscurité ou 
de rinsuffisance de la loi. S'il ne veut trancher le nœud, 
il faudra bien qu'il avise. Ah ! s'il y avait des recueils de 
jurisprudence, il pourrait bien les feuilleter et rechercher 
laborieusement si quelque décision antérieure ne peut le 
mettre sur la voie ; mais ni Sirey, ni Dâlloz ne sont nés ; 
le souvenir des arrêts ne gît à cette époque que dans la 
mémoire des hommes, et la chose jugée se prouve par le 
témoignage, par le record, comme on disait alors, des 
jugeurs. 

Ne pouvant consulter les précédents écrits, il consulte 
la mémoire de ceux qui ont jugé : les sources nous mon- 
trent à chaque page un banc d'échevins ou les hommes de 
fief d'une cour féodale menés, le bailli en tête, auprès d'une 
juridiction voisine, en quête de la solution à donner à une 
difficulté qui se présente. Tantôt, c'est le tribunal tout 
entier qui s'y rend, tantôt quelques commissaires seule- 
ment; la difficulté est exposée et la solution rapportée, 
parfois après une longue enquête poursuivie auprès de 
plusieurs bancs échevinaux ou féodaux. 

Nos plus anciennes keures témoignent de cette pratique, 
et, chose remarquable, elle n'est pas limitée aux juridic- 
tions inférieures : les grandes communes, comme les villes 
subalternes et les bourgs, vont demander conseil ; un do- 
cument de la fin du XIIP siècle, la sentence arbitrale des 
échevins de Saint-Omer, qui contient de précieux rensei- 
gnements sur le droit en Flandre à cette époque, accorde 
aux échevins de Gand un répit de trois quinzaines pour 
délibérer avant de juger (1) ; si, après ce répit, ils ne jugent 
point, ils peuvent, porte le document, « envoyer pour 

(i) Warnkoenig, Documenls inédits relatifs à rhisloire des 
XXXIX, p. 9. 
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conseil où ils voudront. » La grande charte des Gantois 
de 1296 dispose de même : s'il se présente quelque diffi- 
culté, et si les échevins « rien sont sages, » ce sont les 
termes consacrés dans tous les monuments juridiques de 
cette époque, aussi bien dans Beaumanoir que dans nos 
keures, les échevins pourront avoir trois quinzaines de 
répit pour « eaus aviser et C07tseiller avec ceux du conseil 
de la ville et les échevins de Tune des bonnes villes de 
Flandre, Bruges, Ypres, Lille, Douai (2). » 

Beaumanoir, dont je viens de citer le nom, nous fait 
assister à un de ces délibérés entre jugeurs (3) : « S'il 
advient, — je n'ai pas besoin de prévenir que je rajeunis 
son langage, — s'il advient, dit-il, que les hommes sont 
ensemble pour faire jugement et qu'ils soient en désaccord 
et qu'on ne sache de quel côté esl la majorité, le seigneur, 
quand il ne peut par son autorité les mettre d'accord, doit 
choisir deux, trois ou quatre hommes de chaque opinion, 
selon la difficulté du cas; il doit faire mettre par écrit les 
paroles sur lesquelles le jugement doit être fait; et il doit 
bailler l'écrit aux hommes qu'il aura choisis et les doit 
envoyer prendre conseil en la cour souveraine. » 

Il s'agit ici, on l'entend, d'une juridiction inférieure, 
qui prend conseil auprès d'une juridiction à laquelle elle 
ressortit, et l'on peut y apercevoir, je pense, l'origine, que 
l'on considère comme assez obscure, du recours au chef 
de sens. 

En principe, dans la législation féodale, le juge embar- 
rassé prend conseil auprès d'une juridiction de son choix 
et n'est pas obligé de suivre la solution qu'on lui propose. 
Mais, comme en vertu de l'organisation hiérarchique des 
juridictions, le juge inférieur est exposé à se voir déféré, 
par suite d'un appel, je dirai plus lard lequel, à une 

* 

(2) Coutume de Gand. Edition Gheldolf, p. 500. 

(3) Coutumes du Beauvoisis, Edition Beugkot, t. Il, p. 446. 
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juridiction supérieure, il est naturellement amené à solli- 
citer Tavis de celle-ci pour se couvrir à tout événement. 
Beaumangir (4) ne recommande, en effet, d'accepter la solu- 
tion proposée en cour souveraine que comme une sécurité 
pour le juge inférieur: « car ceux qui auraient donné le 
conseil iraient à envis, c'est-à-dire à contre- cœur, contre 
ce qu'ils auraient conseillé. » D'où suit que véritablement 
à l'origine, la juridiction subalterne n'était pas tenue de pro- 
noncer conformément au conseil donné et que ce n'est que 
dans la suite que la formule du jugement fut dictée par le 
juge supérieur. 

Sens, sensus, c'est le conseil, en flamand wysdom (5); 
recourir au sens, c'est donc demander conseil, réclamer 
un avis sur une difficulté qui surgit ; recourir au chef de 
sens, c'çst recourir à la juridiction qui a le droit d'imposer 
là solution, hoofdvonnesse. 

Le chef de sens rend donc en réalité le jugement et la 
juridiction inférieure ne fait que prononcer « sans rien 
muer, ne changer, ne oster, ne adjouster, » comme portent 
les documents du XIIP siècle (6). 

(4) Loc, cit, 

(5) Keure de Piet près Bouchante , 1265; texte latin ^ Van 
LoKEREN, Charles de Vabhaye Saint-Pierre, 1, 346 : et quidquid 
scabiui nostri viile beali Pelri in Gândavo pro consilio eijudicio 
sibi dederint vel dixerinl, illud, dum monili cl requisili fuerinl, 
pro judicio deponanl. — Texte flamand donné par Warnkoenig, 
Fland. St. und R, gesch,, II, 2, urL 226 : ende so wal, dat onse 
scepenen van Sente Pielers van Ghenl over wysdom ofl over 
vonnesse ule gheven, voortsegghen. Arbitrage entre Bruges et 
Dfimme, 1289 : eskievin don Dam poronl... traire à leur kief à 
Bruges pour avoir sens et jugement de ce dont ils seront conjuré. 
Warnkoenig, FL S. und fi., G^ II, 2, urk. 24; Ducange, y^^Sensus 
lerrœ : si vero hospiles... habeanl opus sensu terrœ slye in- 
questa in eorum judiciis faciendis... (1237). 

(6) Keure de Lammensvliety 1290. Coulumc de Bruges, édition 
GiLLIODTS, I, 260. 



- 9 — 

A cette époque, ce n'est plus un conseil que Ton 
demande au chef de sens, c'est un jugement, « jtulicium 
requiretur » (7). A celte époque aussi, les grandes com- 
munes ont étendu le cercle de leur action, elles ont cha- 
cune leurs satellites : Bruges est le chef de sens de 22 
smalle steeden, Gand compte parmi sa clientèle des villes 
comme Audenarde et Alost, Ypres dictera des jugements 
jusque dans la Champagne. 

Les chartes, j'allais dire les constitutions, des villes qui* 
naissent se modèlent sur les keures des grandes communes 
et s'y réfèrent pour les cas non prévus ou obscurs; de 
môme dans les métiers ou offices, les ambachten, comme 
le Franc, le pays de Waes, le Veurnambacht et autres, 
les bourgs qui les composent ressortissent à une assemblée 
d*éche\ins qui sert de chef de sens aux bancs échevinaux 
de chacun de ces bourgs (8). D'autre part, les cours féo- 
dales inférieures ont pour chef de sens la cour du seigneur 
dont elles relèvent, de telle sorte que la hiérarchie des 
juridictions se trouve organisée dans la Flaudre entière. 

Le recours au chef de sens n'est donc pas une institution 



(7) Keure d'Arqués, 4231, arl. 59. 4 Métiers, 1242, an. 15 etc. 
Warnkoenig, fi. s. und R. gesch., lll, nacht. 37 et II, 2, 
urk. 186. 

(8) Keure de Waes, arl. 1. (Warnkoenig, FI. S. und R., C«, 
II, 2, urk. 178.) 

Celle assemblée prend parfois le nom de Hoop, Cumulus, 
Motts, Mont. 

V. Raepsaet, Un banc de justice féodale, p. 18; De Coussk- 
maKer, Anîiales du comité FI. de Fr., i. XI, p. 188. 

Comp, arl. 13, Keure du métier de Bruges, de 1266 : « et si 
« puel ou apeler le mont...n; arl. 14, Keure du Franc de 1330 : 
« li parlie... doivent rcqucrre au bailli qu'il assemble à Bruges 
« tous les échevins des irois vicrschaeres en un mont. » 
(Warnkoenig-Gheldolf, IV, 423. Coutume du Franc, édition 
GiLLIODTS, II, p. 81.) 
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dont les effets sont limités à quelque partie de la Flandre ; 
il y fonctionne partout au moyen-âge (9) ; une élude sur 
ses formes et ses effets permettra donc de jeter un coup 
d'œil sur ladministration de la justice à cette époque: la 
mettre en lumière, ce sera aussi l'apprécier. 

Jusque vers le milieu du XIV® siècle, Tappel, tel que 
nous l'entendons aujourd'hui, n'existe point en Flandre. Il 
y existe bien une hiérarchie de juridictions, je l'ai fait 
apercevoir, mais ce n'est pas à dire que le jugement rendu 
par la juridiction inférieure pût être déféré par la voie de 
l'appel à la juridiction supérieure; on pouvait bien lui défé- 
rer le juge, mais non son œuvre. Gomme cette accusation 
contre le juge est connue dans le droit féodal sous le nom 
d'appel de faux jugement et qu'elle devait être formée au 
moment où la sentence était prononcée, on a cru fréquem- 
ment que l'appel saisissait la juridiction supérieure à la 
fois de l'inculpation contre le juge et du jugement. C'est 
une erreur : en Flandre, jusque vers le milieu du 
XIY* siècle, la juridiction supérieure n'avait point à réfor- 
mer ou à confirmer le jugement rendu. Il arrivé fréquem- 
ment dans le cours des siècles que les mêmes mots ne 
désignent point les mêmes choses : l'appel, dans les 
chartes flamandes antérieures à cette époquCi désigne 
soit l'accusation de faux jugement dirigé contre le juge, 
soit le recours au chef de sens. 

La procédure comporte Vappel devant jrigemeni, c'est-à- 
dire avant le jugement, ou recours au chef de sens, et 
Vappel après jugement, ou appel de faux jugement, dirigé 
exclusivement contre le juge. 

(9) 11 y a cependunl des exceptions à la règle: « Ronsse onder 
« den heere van der Hammeyden on hebben gheen lioofl : eu als 
« zy ecncghe queslie hebben dies zv niel vroet en zyn, zo 
u irecken zv bi den manncn van Ronsse, cndc dan maken zv 
« huer vonnessc le gadcr. » (Coul. (TAlost, édil. de Limburg- 
Stirum, p. 637.) 



— M ~ 

Je ne peux naturellement discuter ici des textes pour 
faire cette démonstration ; Montesquieu dit que tous ces 
textes, « froids, secs, insipides et durs, il faut les lire, il 
faut les dévorer comme la fable dit que Saturne dévorait 
les pierres ; » mais on n'est pas obligé d*en infliger la lec- 
ture à son auditoire, et je les refoule dans les notes qui com- 
pléteront ce travail (10). 

Une remarque cependant: on a pensé reconnaître dans 
la keure du pays de Waes de 1241 la première trace en 
Flandre de Tappel tel que nous l'entendons de nos jours: 
le mot appellatio ne m y paraît pourtant pas signifier autre 
chose que le recours au chef de sens (11), qu'un grand 
nombre de keures contemporaines traduisent par les mots 
apelou apiel devant jugement (12). 

(10) Sur rappel de faux jugement, voir moQ élude sur rAulo- 
rilé judiciaire dans les communes flamandes au Xll* ei au 
Xllî« siècle. (Belg. Jud., 1878, pp. 852-854.) 

La règle est que la partie ne peui fausser sans riatervenlion 
du seigneur; « li sires ou cils ki est en son liu puet de lui 
« mesme ou à la requesle de partie les eskievins don Dam de 
a leur jugement pour fausser... non mie li partie sans le. 
« siyneur » 4290. (Warnkoenig, FI. S. und R. G., II, 2, 26.) 

(li) Keure de Waes, an. 1. 

Le mol appellatio doit y ôtre mis en rapport avec ic root 
recnrsuSt qui indique incontestablement le recours au chef de 
sens : « recursus ab aliis scabinis de judicio dicendo, si dubila- 
« verinl. » (Warnkcenig, loc. cit.) 

(42) 4289. Arbitrage entre Bruges et Damme : « ... Les trois 
u jours passes, se là dedans ils n'ont rendu jugement, apieler les 
u puet le sires ou li partie à leur kief à Bruges, et autrement on 
u ne peut de caus apieler devant jugement. » (Coût, de Bruges, 
édil. GiLLiODTS, I, 259.) 

4280. Keure de Winendale, etc. : 

« S'il avenist ke il eussent aucun débat en aucune ma- 

a nièrc d'aucun jugement... ke on les apelast de lor chiefs ; 
u nous volons... ke il voisent à leur chief à nos eschievins dou 
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Comme je l'ai dit Tân dernier, si les auteurs contempo- 
rains nous font défaut, nous possédons un grand nombre 
de documents qui nous permettent de reconstituer le droit 
de ces temps reculés. Parmi ceux-ci, il n en est pas de 
plus riches en renseignements que les records, c'est-à-dire 
précisément les exposés que les juridictions inférieures 
adressaient à la juridiction dont elles relevaient pour être 
éclairées sur le jugement à rendre. 

Ces records ne contiennent pas seulement des solutions 
d'espèces, ils contiennent aussi des consultations d'une 
portée générale, sollicitées par la juridiction inférieure pour 
son enseignement. On. dirait parfois de petits manuels de 
droit contumier. Mes auditeurs se rappelleront peut-être 
ces consultations, que j'ai signalées déjà, données pendant 
près d'un siècle et demi par les échevins d'Ypres aux éche- 
vins de Saint-Dizier ; j'y trouve précisément une consulta- 
tion au sujet de l'appel (13) : 

« Peut-on appeler? demandent les magistrats de Saint- 
Dizier aux magistrats Yprois. 

« Oui. 

« Doit-on appeler avant jugement ou après? 
« On doit appeler au chef-lieu avant jugement, si on 
doute que les échevins aient bon conseil sur la cause. » 

« franc mestier de Bruges et prendront jugemeni comme leur 
« chief leur kierkera. » (Warnkoenig, loc. cit., II, 2, urk. 248.) 

Projet de Heure pour Oudenhourg^ fin du tiii^ siècle^ § 37. « Si 
« de aliqua discordia parles coram scabinis venienles ad caput 
c( Brugense appellare veiinl, non concedatur nisi prius Irina 
« dilatione habita, ei posi irinam dilalionem, si scabini dictœ 
a villœ sentenliam non lulerint, lune qu'iVibei appellare possil. » 
(Warnkoenig, /oc. ci7., II, 2, 52.) 

1290. Heure de Lammensvlîel, loc. cil. : 

« Cil qui plaideront par devant nous... porronl devanl no 
« jugement appeler de nous a échevins de Bruges no kievolein. » 

(13) 0/tm, II, p. 836, n» 836. 
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C'est le recours au chef de sens. 

La consultation continue : 

« Celui qui appelle après jugement^ soit bien, soit mal, 
doit être condamné à une amende de 60 livres et à payer 
10 livres à chacun des échevins. » 

Il importe donc peu que Tappel après le jugement soit 
ou ne soit pas fondé, cet appel est interdit et une amende 
énorme sanctionne la défense. De même les Assises de 
Jérusalem, qui sont comme un code de droit féodal importé 
par les croisés en Orient, disposent presqu'en termes iden- 
tiques que rappel n'atteint pas le jugement: 

« En notre cour, portent les assises, il n y a point d'ap- 
pel comme en cour d'Eglise, c'est-à-dire comme dans le 
droit canonique, et voilà pourquoi ce qui est jugé sans 
réserves, soit bien^ soit mal, passe en force de chose 
jugée (14). » 

Je conclus sur ce point en disant que l'appel qui saisit 
un juge supérieur du jugement rendu par le juge inférieur 
est une forme de recours ignorée dans les premières keures 
flamandes. 

Les grandes communes ont résisté au principe de l'appel 
jusque vers le milieu du XV" siècle (18) ; je l'aperçois 
cependant déjà en Flandre en 1330, dans une charte qui 
restreint les libertés du Franc de Bruges et qui est connue 
sous le nom de mauvais privilège (i6). 

Je ne me suis attaché incidemment à déterminer la 
nature de l'appel antérieurement au XIV* siècle, que pour 
faire voir que le juge subalterne jugeait en dernier ressort 
et que, dès lors, il fallait bien aviser au moyen de l'éclairer. 
C'est cette nécessité qui me paraît avoir entraîné cette 
autre conséquence, que le jugement en vint à être dicté 

(14) Assises de la Imute cour, édit. Beugnot, 1. 1, p. 537. 

(15) Voir mon élude sur VAul.jud,y citée plus haut. 

(16) GiLLiODTS, Coutume du Franc, II, 81. 
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par le juge supérieur : ue pouvant réformer les décisions 
du juge inférieur, on lui interdit de juger à l'occasion, et 
on fil rendre la sentence par le juge supérieur, 

La mètûi) logique conduisit à attribuer aux parties le 
droit de provoquer le recours auprès du chef de sens. 
C'était contre Tinsuffisance des juges que Ton voulait accor- 
der des garanties aux plaideurs; il fallut donc autoriser 
ceux-ci à se pourvoir à leur tour auprès des magistrats 
plus éclairés. 

La keure du pays de Waes que j'ai citée montre que vers 
le milieu du XIIP siècle déjà, la partie était admise à recou- 
rir au chef de sens (17). 

Il n*en était probablement pas encore ainsi à cette épo- 
que dans toute la Flandre, car la plupart des keures du 
XIII' siècle ne visent que le recours des juges. Le prin- 
cipe ne tarda cependant pas à se généraliser. 

Voilà donc le juge et le plaideur admis Tun et l'autre à 
provoquer une décision du chef de sens. Ce recours dut 
naturellement être réglé et s'exercer d'après certaines for- 
mes. On remarque en effet que, fidèle au principe que 
les juges supérieurs ne sont compétents que pour donner la 
solution, on ne permet le recours que lorsque le juge 
inférieur est en demeure de juger : ainsi la partie ne peut 
se pourvoir avant que les échevins ou les hommes de fief 
n'aient été conjurés de statuer par le bailli (18) et qn'ils 

(47) « El etiam ab aliis scabinis ad istos septem poterit fieri 
c< appellatie, si quis senseril se injuste gravari. » Loc. cil. 

Comp. la Keure d'Oudenbourg de 1330, art. 26 : 

«... Et se au tiers (respit) li Eschevin n*ont jugié ou sen- 
« tencié„ la partie grevée povrai appeler k leur chiefà Bruges. » 

Gheldolf, dans les Bydragen tôt de oudheidkunde en geschied. 
inzonderheid van Zeeuwsch-Vlaanderen, t. VI, p. 57. 

(18) « Qui veut une loi pourtraire à son chef-lieu, il faudra 
« qu'il la semonce entre le cou jurement du bailli et le jugement 
ce des échevins. » (V. Feys et VandecasteelE) Histoire d'Ouden- 
bourg, I, 492.) 
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n'aient épuisé les répits que les keures leur acconleiU pour 
délibérer. Ces délais varient : le plus souvent, si le juge 
n'a pas prononcé au troisième jour de plaid, il ne peut 
plus juger et il n'a plus qu'à accepter la décision que lui 
délivre son chef de sens. Une sentence arbitrale rendue 
par le comte de Flandre en 1289, entre les écbevins de Bru- 
ges et ceux de Damme, décide qu'après le troisième répit, 
les écbevins de Damme ne peuvent rendre aucun jugement 
qu'ils ne rapportent de Bruges, leur cbef de sens (19). 

On pouvait se pourvoir en vue d'un interlocutoire 
comme d'un jugement définitif; dans tous les cas le recours 
était suspensif. En 1367, les écbevins de Dixmude passent 
outre, nonobstant le recours d'une partie. Dénoncés au 
comte par les Brugeois, ils sont condamnés pour avoir 
attenté au droit de leur cbef-lieu, à une amende de 2S livres 
de gros à payer au comte et, peine étrange, mais dont on 
trouve en ces temps de fréquents exemples, à faire acbever 
des peintures se trouvant à Bruges en Téglise de Saiut- 
Donatien, au-dessus des statues de deux apôtres placées de 
cbaque côté de la porte d'entrée (20). 

Les juges étaient exposés d'ailleurs, s'ils ne respectaient 
pas le recours, à se voir fausser, c'est-à-dire à être pour- 
suivis du cbef de faux jugement: on ne les considérait 
point, en effet, comme de bonne foi, lorsque, dessaisis par 
le recours des parties, ils jugeaient quand même. La peine 
du faux jugement était, en règle générale, la mise à la 
merci du seigneur, c est-à-dire telle peine arbitraire qu'il 
plaisait à celui-ci d'infliger, jusqu'à la mort et la confisca- 
tion des biens inclusivement (21). 

Après les répits que le juge avait le droit de prendre 

(49) Coul. de Bruges, éd. Gilliodts, 1, 259. 
(20) GiLUODTS, Coût, de Bruges, 1, 494. V. aussi Keure dé 
Lammensvliett loc, cil. 
Raisons de Saint-Dizier {Olimy il, p. 838, n^* 275). 
(2i) V. mon élude sur V Autorité judiciaire^ préchéOy p. 860. 
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pour délibérer, s*il ne prononçait pas, il déclarait qu'il 
n'était n mie sage, » « dat de bancke niet wys noch vroet 
en was » (22). ^i la partie entendait exercer le recours, 
elle formulait son pourvoi à l'audience ; voici en quels ter- 
mes est formulé un de ces recours vers le milieu du 
XV® siècle; je citerai le texte même, il nous a conservé 
quelque chose de la physionomie de l'audience. Le recours 
se produit au plaid des échevins d'Ostende ; la partie qui 
se pourvoit se nomme Joos Macs : . 

« Wilde iemant wysen anders dat Joos Maes hier te wet- 
ten in zijn ghedinghe gheheest heeft, dat beroupt hy ten 
wetteliken hoofde voor mine heeren van Brucghe, daer 
men goede vonnissen wyst .23). » 

Vous entendez, MM., que le compliment est à double 
tranchant ; les échevins d'Ostende ne paraissent pas s'en 
être émus : il faut croire qu'à cette époque ie plaideur 
jouissait du privilège de maudire ses juges même avant 
leur jugement. 

Les juges ou les parties s'étant pourvus, il fallait mettre 

(22) Record d'Evergetn, xrv® siècle : 

« Ende scepenen ghemaent synde van den rechte..., bespra- 
« ken hun, eade en waren derzaken niet so vroet zy en duchten 
« le hebbene zonde ende biame ; ende namen haer veersle als 
a haer eerste versle. Ende scepenen ghemaent zynde hoe en te 
a wâl daghe, wysden van dien daghe in derden daghe lidelike 
« na de noene; ende te dien derden daghe, namen sye haer 
« versle als haer ander versle van dien daghe in derden daghe; 
« ende te dien derden daghe, namen sy haer versle als haer 
ce derde versle; en met diczederderverste, namen zy haer beleil 
c( an die heeren als te haren wellellken hoefde. » (Diericx, Lois 
des Gantois, I, 305.) 

V. aussi WiELANT, Pracl. civ., lit. 8, c. 25. 

(23) Si quelqu'un veut juger autrement que n'a conclu Joos 
Maes, il en appelle au chef de sens devant Messieurs de Bruges, 
où Ton rend de bons jugements. Gilliodts, Inventaire archives 
de Bruges, t. VI, p. 537. 
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le chef de sens à même déjuger. Ou serait assez disposé 
à penser, à première vue, que les parties allaient tout sim- 
plement plaider sur les conclusions qu^elles avaient prises 
devant le premier juge ; mais ce n'est point ainsi que se 
passaient les choses. 

Le principe du recours étant la demande de conseil 
formée par le juge, c^était dans tous les cas le juge qui se 
transportait au tribunal de recours et sollicitait une 
décision. Vous pensez si ces transports devaient entraîner 
des frais! Rien n'était cependant plus ordinaire que ces 
déplacements, et parfois à des distances considérables : 
Saint-Dizier était à 80 lieues dTpres environ, et les rap- 
ports entre les deux villes étaient fort suivis, nous en pos- 
sédons les témoignages. 

Je n'ai pas besoin de dire qu'à cette époque où la justice 
se payait très-cher, c'était à la partie succombante à payer 
ces frais. La partie qui recourait au chef de sens devait 
même en faire l'avance ou donner caution. Ce Joos Maes, 
qui formulait son recours devant les échevins d'Ostende 
en des termes que j'ai rapportés, faisait en même temps 
offre des frais : 

« Presenterende, porte le record, paerd, ende gesmeden 
goud en zilver geld, ende boortucht. » Il fallait mettre des 
chevaux à la disposition des juges ; voici même un record 
où la partie fait offre en outre des harnais, dans la pensée 
sans doute que le formalisme des juges ne trouvât pas 
l'offre des chevaux pertinente à elle seule (24). 

Comme d'ailleurs ces expéditions judiciaires auraient pu 
se prolonger indéfiniment, les chartes stipulaient un délai 
endéans lequel la sentence devait être rapportée : la charte 
de Saint-Dizier accordait 40 jours à cet effet, sous peine 



(â4) a Presenlerende goud, zilver, paerd, harnasch, zekere en 
« boortucht. » 4441. Gilliodts, Invent. ^ VI, 539. 

2 
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pour les échevins d'être dessaisis au profit du seigneur (25); 
plus tard, quand les moyens de communication furent plus 
faciles, il fallut rapporter le jugement eudéans un délai 
plus court, à en juger du moins par le passage d*un record 
d'une date ultérieure : « que celui qui appelle doit être 
appareillé à tous chevaux et aux dépens, en telle manière 
que les échevins puissent rapporter le conseil endéans 
quinzaine (26). » 

Donc un certain nombre de juges, deux, trois, quatre, 
cinq et plus, selon les dispositions des chartes, se rendent 
au chef de sens où l'affaire doit se juger. 

Il y a naturellement à distinguer ici entre deux périodes : 
celle où le record est oral, c'est-à-dire où les échevins font 
verbalement l'exposé de l'affaire devant le chef de sens, et 
celle où ils portent au chef de sens le sac de la procédure 
dûment scellé (27). Dans le premier cas,— c'est le statut de 
1324 de l'enquête de Gassel qui nous fournit le renseigne- 
ment, — le bailli qui accompagne les échevins ou les hom- 
mesde fief les semonce, je dirai les requiert, d'exposer leurs 
reu7iesy leurs raisons, c'est-à-dire les conclusions des par- 
ties et le point à juger. Cet exposé fait, le bailli. et les éche- 
vins se retirent, ne pouvant plus dès ce moment, et par 
application du formalisme de la procédure orale, « ni 
amender, ni empirer la parole qu'ils ont dite (28). » 

Vous vous attendez peut-être à ce que les parties déve- 
loppent leurs moyens ; point, elles ne sont pas appelées à 
s'expliquer, et c'est exclusivement sur le record que le 



(25) Art, 67. « Infra quadraginta dies mittere et reporlare 
« debent, quod nisi infra prediclum terminum fecerinl, termine 
a elapso, dominus eum judicabit. » {Oliniy II, 745.) 

(26) Olim, II, p. 836. 

(27) Comp. Stein, Gesch. der Franzôs, Straf. und des Proc, 
p. 237. 

(28) De Coussemaker, Comité FL, XI, 231, 232. 
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chef de sens décide. Celle lacune permet déjà d*apprécier 
le système. 

Dans la seconde période, le record est écrit : au lieu de 
résumer oralement les moyens des parties, les échevins les 
résument par écrit ; les pièces sont inventoriées, scellées et 
portées au chef de sens par les échevins délégués. Les 
textes insistent d'une façon particulière sur la nécessité de 
clore et de sceller le record. L'article 47 de l'ancienne cou- 
tume de la ville d'Eslaires, dont les échevins allaient au 
sens à Ypres (29), leur impose le devoir « de porter juste- 
ment par écrit clos et scellé tout le démené de la cause 
bien el loyalement, sans faveur des parties. » 

La coutume de la châtellenie d'Ypres ordonne que ce 
soient les échevins demeurant au logis qui scellent les piè- 
ces et non ceux qui les transportent (30). Il faut croire que 
l'on craignait qu'une substitution de pièces ne s'opérât 
chemin faisant. Je rencontre un document de la fin du 
XIV* siècle, où l'on voit une partie dénoncer à l'audience 
du comte les échevins de Zwevezeele, pour avoir substitué 
une pièce à une autre (31). 

En matière criminelle, — le recours au chef de sens, 
remarquez-le bien, s'exerçait en matière criminelle comme 
en matière civile, — le record contenait un résumé de l'en- 
quête, 't ontpluk van wettetiker waerheden (32), et l'inculpé 
était jugé sur ce résumé, sans avoir été entendu et sans que 

(29) Art. 143. « Si aucuns estait pris de larchJD..., le bailli... 
« le porail mettre à ghehinne, présent échevins, selonc la cou- 
a tume (TYpres^ qui est chief (ficelle ville. » Coutumes d'Eslaires 
au XY*' siècle, publiées par M. De là Eons de Melicogq dans les 
Mém. de la Société des sciences de Lille, année 1855, p. 93. 
Ces coulumes sont très-importanles pour Tétude des origines 
de la coulume d'Ypres. 

(30) Chap. 153. 

(31) 1370. Gaillard, Archives du Cons, de Flandre, p. 120. 

(32) Record d'Evergeni, loc.cil. 
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le juge, toujours passif, pût prendre une mesure d'instruc- 
tion pour s'éclairer. 

Le record formait en somme ce que nous appelons les 
qualités; je crois qu'il na perdu son nom dans notre pro- 
cédure qu'à raison de c<Mte circonstance que, les plaideurs 
étant taxés d'après leur rang, l'indication de leur qualité 
est devenue un des points essentiels du record. M. Thonissen, 
dans son rapport sur la révision du code de procédure (3J), 
rappelle qu'en France, au XVIP siècle, un règlement 
du parlement avait divisé les citoyens en 81 classes : le 
cardinal avait droit pour frais de voyage à vingt livres par 
jour, le cordonnier à vingt sols; de même en Flandre, les 
magistrats qui se rendaient au chef de sens étaient taxés, 
s'ils étaient gens de qualité, selon leur état a hun heerlic- 
ken State (34). » 

Les députés des bancs échevinaux ou féodaux avaient 
donc, dîins celte seconde phase, à déposer le record clos et 
scellé entre les mains du juge supérieur. 

Damhoudere a décrit comment les choses se passaient à 
Bruges au XVP siècle ; je renvoie à sa Pratique civile pour 
le détail (35). Les échevins ou les hommes de fief se reti- 
rent, le juge (( vide et détermine le procès meurement et 
à loisir ; ce faict, on recueille et écrit un acte juridique de 
ladite détermination et sentence capitale, laquelle, estant 
mise en forme deue, est couchée sur le registre; » puis on 
informe les délégués qu'ils peuvent revenir, sur quoi nou- 
veau voyage aux frais des parties, et la sentence leur est 
remise scellée avec injonction de la prononcer toute affaire 
cessante, à la première audience. 

C'était là le train ordinaire ; mais il arrivait aussi que la 



(33) P. 92. 

(34). Cahier primitif de la Coutume du Franc. Art. 172. GiL- 
LIODTS, Coût, du Franc, I, p. 727. 
(35) Edition de 1572, ch. 134, p. 170. 
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juridiction appelée à statuer sur le recours avait peine à se 
tirer d'afifaire. Les keures les plus anciennes contiennent 
de nombreuses dispositions au sujet de la formation d'une 
majorité dont Tavis devait emporter la décision (36). La 
keure de Waes (37) déclare que quand les échevins capi- 
taux, c'est-à-dire supérieurs, se partageront, il y aura lieu 
d'assumer deux hommes du comte ou deux échevins 
mineurs, c'est-à-dire deux des échevins qui venaient con- 
fesser leur embarras, et que le jugement sera rendu dans 
ces conditions. 

Comme les juridictions étaient superposées à divers 
degrés, un nouveau recours s'ouvrait souvent alors ; le 
tribunal consulté avait, lui aussi, son chef de sens ; on fai- 
sait donc un nouveau voyage auprès d'autres juges, pour 
obtenir la décision : ainsi les échevins de Bergues avaient 
pour chef de sens les échevins de Furnes, et ceux-ci les 
échevins de Bruges (38). 

Dans les grandes communes dont la juridiction était sou- 
veraine, quand les échevins, jugeant comme chef de sens, 
se trouvaient devant pareille difficulté, il ne leur restait 
qu'à demander conseil aux bancs échevinaux de même 
rang ; puis, le répit légal écoulé, on les enfermait, comme 
nous enfermons les jurés, jusqu'à ce qu'ils eussent pro- 
noncé (39). 

(36) Comp. Beaumanoir, /oc. cz7., Il, p. 444. 

(37) Art. 6, loc. cit. 

(38) V. le conflit soulevé en 1425 entre Bergues et Furnes. 
GiLLiODTS, Coul. de Bruges, I, p. 486. 

(39) V. mon élude précitée sur VAut. jud., p. 855. Dans les 
communes, des juridictions inférieures, dont la compétence 
était restreinte, ressortissaient à TEchevinage, auquel elles 
recouraient comme à leur chef de sens ; ainsi les vùiders à Gand, 
les deelmannen à Bruges, le siège à Ypres, les vierscaires de 
Saint-Omer, les arbitres à Grammonl, etc. V. pour lexiv® siècle, 
GiLLiODTS, Coût, de Bruges, I, 327 : « es te welene dat van 
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Une difficulté qui dut se présenter fréquemment était celle 
de savoir quelle coutume la juridiction supérieure devait 
appliquer : au moyen-âge, tout était particulier, local, la 
réalité de la coutume était poussée à ses extrêmes limites. 
On pense bien que l'institution du chef de sens eut au 
moins cet excellent effet de faire prévaloir la coutume du 
chef de sens sur celle des juridictions inférieures. Il y a 
dans Tédilion de Boutillier, qu*a donnée Colard Mansion 
en 1479 (40), un chapitre intitulé : « De coutume contraire 
au chief lieu ou les cours subjettes vont au sens; » Boutil- 
lier, qui écrivait vers la fin du XIV® siècle, recommande 
expressément à la cour souveraine « de tout ramènera son 
usage et à une voie et coutume (41). » La tendance à juger 
selon la coutume du chef-lieu s'accentue donc d'assez 
bonne heure; il ne faut pas cependant que Ton croie que 
le chef de sens appliquait invariablement sa coutume, 
même à une époque postérieure à celle où vivait Boutil- 
lier. Quand il y avait eu communication de statuts d'une 
localité à une autre, la difficulté ne pouvait naître, puisqu'il 
en résultait une communauté de coutume (42) ; mais il en 
était autrement quand il y avait une réserve expresse 
dans la charte de la localité subalterne. Les docu- 



« aldien dat voor deelmans zal commen in wellen, dat men 
et 't voor vonnesse sai\ mogen heroupen voor scepencn. » A. Van 
DENPEEREBOOM, Cours de jusUcB, Annalcs d'Ypres, V, p. 98 : le 
siège ressortissant à la Chambre. Giry, Histoire de Saint-Omer, 
p. 198 : c( Li eschevin de vierscare à kerke en halle. » Etc. 

(40) Fol. 458, V°. 

(41) L'édition flamande de Glaes de Grave, de 1520, porte 
également, fol. 168 : « Soe beboorl die hove souvereyne dat 
« weder te brenghen tôt een usancie ende costume. » 

(42) Un exemple : « Cil de Noefport doivent être chiefs de 
a céans de Lombardside. Cil de Lombardside doivent en toutes 
a choses tenir la loi de Noefport. » 1269. (Warnkoenig, lac. 
Bit, y 11, 2, urk. 94.) 
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ments nous montrent le chef de sens écartant sa charte 
et jugeant d'après la coutume locale (43). Croirait-on 
qu'au XVIII® siècle, une petite ville comme Loo tentait 
encore de faire prévaloir sa coutume locale non décrétée 
sur la coutume de Bruges, ison chef de sens (44) ? Une dis- 
position de Tancienne coutume d'Estaires, qui est du 
XV® siècle, porte expressément que lorsque les échevins 
d'Estaires recourent à Ypres, leur chef de sens, au sujet de 
leur propre coutume à eux, le chef de sens « ne donne pas 
de charge, » c'est-à-dire ne peut imposer le jugement à 
rendre; la solution fournie ne vaut alors que comme un 
conseil que le tribunal inférieur demeure libre de rejeter ou 
de suivre (45). 

Je ne saurais trop répéter que ces records sont une raine 
bien riche et qu'on devrait exploiter davantage. Il est vrai 
qu'il y en a beaucoup encore à mettre au jour, mais déjà les 
publications de la commission des anciennes lois fournis- 
sent de nombreux matériaux pour l'histoire de notre droit 
national. M. Laurent déplorait, dans un écrit qui date de 
1874, que personne no mît ces collections à profit. Il y a 
progrès depuis cette époque ; l'influence du savant profes- 
seur n'y a certes pas été étrangère ; j'espère que ce progrès 
s'accentuera. Je sais que ce qui retient plusieurs d'entre 
ceux qui pourraient aborder ces éludes rétrospectives, c'est 
que l'utilité pratique de ces travaux ne leur est pas suffi- 
samment démontrée. Je me borne à les renvoyer à Klim- 

(A^) Coslumen der stede van Brugghe (iSTS-'ISQï). Art. 2... 
a De welcke subalterne oft smalle steden ende welten zyn ghe- 
« costunieerl hemlieden le reghelen naer de ghemeene rechien, 
« wellen ende cosiumen dor voorseyden sleden van Brugghe... 
a uilghedaen in zaken daer zy eenighe spéciale rechien, wellen, 
M cosiumen, sialuien, ordonnanlien of privilegien hebbcn 1er 
<i contrarie. (Coul. de Bruges ^ édit. Gilliodts, I, 156.) 

(44) CouL de Bruges, éd. Gilliodts, II, 662. 

(45) An. 144, loc. cit. 
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RATH, qui a fait une démonstration magistrale à cet 
égard (46). J'aurais aimé, pour ma part, à faire ressortir par 
la discussion de notre jurisprudence contemiioraine Tinté- 
rôt pratique de Tétude du droit ancien, mais c'est un travail 
que je n'aurais pu mener à fin pendant les vacances judi- 
ciaires, et je ne dispose pas d'autres loisirs. Un magistrat se 
doit d'abord à la tâche quotidienne que ses fonctions lui 
imposent, et il ne peut, selon l'expression de Damhoudere, 
que « saisir aux crins » l'occasion de revenir à ses études 
favorites. 

Damhoudere me ramène à mon sujet. Je disais que les 
records sont une mine à exploiter; rapprochés des déci- 
sions du chef de sens, ils forment un ensemble qui fait 
saisir, on pourrait dire sur le vif, le développement du 
droit. Je pourrais en citer plusieurs d'un grand intérêt 
juridique, mais ce serait prolonger indéfiniment ce dis- 
cours, et je crois sage de ne pas oublier Ii3 ad eventum 
festina d'Horace, d une application fort juste même à la 
prose. Je ferai une exception toutefois pour une sentence 
des échevins d'Ypres se prononçant en principe général, 
et non pas seulement en ce qui touche la Flandre, pour la 
personnalité du statut héréditaire. 

L'espèce que leur soumettent les échevins de Saint- 
Dizier est celle-ci : une bourgeoise de Saint-Dizier meurt, 
laissant des immeubles situés en dehors de son domicile; 
ses héritiers veulent partager ces héritages « selon la loy, » 
c'est-à-dire selon la charte privilégiée de la ville ; mais le 
seigneur se retranche derrière le principe féodal de la 
réalité des coutumes : « Le sire ne veut mie soufl^rir que 
« les héritages qui sont en sa terre, soient partagés selon 
(( loy, mais selon la coustume du lieu » (47). 

(46) Travaux sur rhistoire du droii français, t. I, pp. i à 62, 
85 et suiv. 

(47) V. le texte dans les Olim, II, 810, n» 177. 



Les échevins d'Ypres formulent leur réponse en ces 
termes : 

« On doit partager les biens et les héritages, en quelque 
« endroit qu'ils gisent, selon la loi du lieu du domicile. » 

La décision me paraît d'autant plus intéressante à signa- 
. 1er qu'elle remonte très-haut, à l'année 1348 (48). 

Si, parmi ces consultations, il y en a d'intéressantes à 
recueillir, je ne dissimule pas qu'on n'en rencontre qui 
nous paraissent fort naïves. Ainsi, je lis dans les Olim 
qu'un mari, qui avait battu sa femme jusqu'au sang, plaide 
devant les échevins de Saint-Dlzier qu'il n'y a pas de délit, 
parce qu'il n'a fait qu'user du droit de correction; grand 
embarras chez les échevins, qui recourent au chef de sens : 
les échevins flamands, protestant contre la jurispru- 
dence qui exagérait le principe de la puissance maritale, 
n'hésitent pas à condamner, mais on s'étonne qu'il fallût 
aller à 80 lieues pour recevoir cette réponse, j'allais dire 
cette leçon (49). 

(48) Comp. Laurent, Droit civil intern.y 1, p. 440. 

(49) Olim, H, p. 790, n<» 146. Un des avocats les plus distin- 
gués du barreau de Gand me signale comme circonstance atté- 
nuante, en faveur des échevins de Saint- Dizier, ce passage de 
Merlin, Questions de droit, V° Femme, § V : 

En Tan X, le commissaire du gouvernement près le tribunal 
criminel de TEscaut, se pourvut en cassation contre un jugement 
de ce tribunal qui avait condamné un Gantois à un mois de 
prison pour coups portés à sa femme : « L'union qui résulte du 
« mariage, dit-il, est si intime que les époux ne sont en quelque 
« sorte qu'une seule et même personne... Le mari qui s*oubIie 
« jusqu'à injurier ou frapper sa femme, s'injurie, se frappe pour 
« ainsi dire lui-même... Les querelles et même les sévices entre 
« époux sont trop fréquents dans une certaine classe de la société 
« pour en faire la matière d'une action publique et criminelle... 
« Si Tactioa publique était admise pour injures et pour sévices 
« entre mari et femme, il y a des personnes qui passeraient les 
c< trois quarts de leur vie dans lés prisons. » Ces raisons, dit 
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Il y a des consultations fort banales aussi, et la raison 
en est simple : c'est que l'ignorance et même la paresse des 
juges inférieurs se trouvaient très-bien des facilités 
qu'offrait le recours au chef de sens; il fallut même, 
paraît-il, prendre des mesures pour refréner l'abus des 
recours : un document de 1326 interdit aux échevins de 
soumettre plus de trois affaires à la fois au chef-lieu et 
dispose que, s'ils en soumettent davantage, le recours sera 
de nul effet (oO). 

Les tribunaux supérieurs se montraient d'ailleurs fort 
rigoureux quand les formes de la procédure n'avaient 
point été strictement observées devant la juridiction subal- 
terne; leurs décisions témoignent encore à une époque 
relativement récente, au XV® siècle, du formalisme que 
j'ai signalé l'an dernier dans la procédure du moyen-âge. 
En 1409, les échevins d'Ostende laissent parler le défen- 
deur avant le demandeur; les échevins de Bruges les con- 
damnent de ce chef à une amende considérable. A la môme 
époque, les échevins d'Oiidenbourg sont reçus à composi- 
tion moyennant une somme fort élevée, parce que le 
recours au chef de sens, au moins d'après le record, 
n'avail pas été formé au moment requis, c'est-à-dire avant 
que les échevins dussent prononcer, mais après la semonce 
du bailli (51). 

Des peines sévères attendaient aussi le juge inférieur qui 
ne prononçait pas la sentence telle qu'elle lui était remise; 
En 1375, l'Audience du comte donne l'ordre au bailli 

Merlin, ont fait la plus forte impression sur les magistrats de la 
cour de cassation... 11 y eût cependant rejet, parce qu'on ne 
pouvait ciier aucune loi précise qui eût été violée. ■ 

(50) Statu ten gheordeneirt in den Hoop van Hazebrouckj 
art. 58, toc. cit., p. 263. 

Comp. WiELANT, Pract. civ,, lit. 8, ch. 25. 

(5i) Feys et Vandecasteele, loc, cit., p. 492. 
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d'Hulst et d'Axel d'arrêter sur l'heure les échevins d'Axel, 
inculpés d'avoir prononcé une sentence autre que celle qui 
leur avait été dictée (82). L'ancienne coutume d'Estaires 
porte en son article 161 que si, par fausseté, par faveur ou 
cautelle, les échevins s'abstiennent de prononcer, ils seront 
condamnés à payer 60 livres au chef de sens, 10 livres au 
seigneur et qu'ils perdront leur office (o3). 

L'obligation de prononcer toute affaire cessante avait 
également sa sanction. Selon les statuts de l'enquête de 
Cassel et du Hoop d'Hazebrouck de 1324, les échevins 
doivent sous peine d'amende « se deskerkier, » « hun 
« ontladene, » c'est-à-dire qu'ayant reçu charge de juger, 
il sont tenus de prononcer, et cela avant de statuer sur 
aucune autre affaire (54). 

Le chef de sens prononçait en réalité en dernier ressort; 
mais quand le principe de l'appel contre les jugements fut 
introduit, la partie, déjà admise à recourir au chef de sens, 
fut autorisée à frapper d'appel la décision dictée par celui- 
ci. On vit alors le conseil de Flandre, qui fonctionna 
comme chef de sens jusqu'en 1522 (55), connaître en appel 
de la décision qui émanait de lui et non-seulement se réfor- 
mer lui-même, mais condamner à l'amende le juge infé- 
rieur à qui il avait imposé sa première sentence. Wielant, 
qui rapporte cette pratique, ajoute que quelques personnes 
la trouventdéraisonnable, d'autant plus que les membres du 
conseil de Flandre ne parviennent pas à l'expliquer et se 
bornent à dire que « d'ancienneté ils en ont usé ainsi » (56). 

On vit également alors une partie, après recours au chef 

(52) Gaillard, loc. cit., p. 158. 

(53) Loc. cit. 

(54). An. 59. Slat. Enquête de Cassel. Art. 8. Stal. du Hoop 
d'Hazebrouck. (De Coussemaker, loc. cil., p. 232 cl 244.) 

(55) Inslruct. de Charles V pour le Cons. de Flandre, arl. 40. 
(Place. FI., 1, p. 250.) 

(56) Pract. civ., t. VllI, c. 25. 
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de sens, revenir par appel devant celui-ci, (S7) se pourvoir 
onsuite par appel devant le conseil de Flandre, pour 
appeler enfin au grand conseil de Malines. En général 
cependant, on n'appelait point au chef de sens de la déci- 
sion qu'il avait dictée, et lappel était porté, sans moyen, 
c'esl'à-dire directement, devant la conseil de Flandre (88). 

Je n'ai pas à m'occuper des formes de cet appel, elles ne 
rentrent point dans le cadre de cette étude ; j ai cependant 
à signaler que lorsque appel était formé contre une décision 
dictée par le chef de sens, c'était le juge inférieur qui sou- 
tenait la sentence; on sait que la mise en cause du juge 
n*a été abolie en Flandre qu'à la fin du XVIIP siècle (§9); 
le juge inférieur avait beau appeler le juge du chef de sens 
en garantie, celui-ci faisait la sourde oreille; Wielant et 
Damhoudere sont obligés d'avouer qu'il prétendait n'avoir 
ionné qu'un conseil, et qu'il se dérobait chaque fois 
ainsi (60). 

L'institution du chef de sens continua à fonctionner 
jusqu'à la fin du XVIIP siècle : les coutumes homologuées 
de Bruges, du Franc, de Furnes, de la cour féodale de 
Courtrai, de la Chàlellenie d'Ypres, de Renaix et autres 
contiennent des dispositions à son sujet (61). Au XVIIP siè- 
cle Bruges et Nieuport plaident devant le conseil de Flandre 

(^7) « Qui usus prima facie damnalur, » observe Zypeus, 
Juris ponlif. nov., lib. S. De appellalionibus in fine. 
V. aussi Defacqz, Ane. Dr. belge^ I, 51. 

(58) Wielant, loc. cit. 

(59) Décret du 8 janvier 1777. {Place. Fland., X, 252.) 

(60) Wielant, loc. cit.,, lit. 5, t. XV; Damhocdere, loc. cit., 
ch. 134, p. 169. 

(61) Bruges^ ÛL 1, art. 8; Frawc, art. 7, 58,59; Furnes, 
lit. 46, art. 13 ; Cour féodale de Courtrai, rub. I, art. 2 ; Chàlel- 
lenie a Ypres, ch. 153, an. 1 et 2, ch. 245, ^n. 1 \ Renaix, lit. I, 
art. 9 ; Furnef^, Cour f<H)dale, til. I, an. 6 ; Ùesseldonek, an. 6 et 
7, etc. 



— 29 — 

pour savoir si la première de ces villes est deiiiouréc le 
chef de sens de la seconde. Après soptuplique et octupli- 
que des parties, le conseil de Flandre rend un arrêt qui 
consacre le droit de Bruges et qui est confirmé le 24 sep- 
tembre 1727 par le grand conseil de Malines (62). 

Lorsqu'en 1522, Charles V supprima le recours au con- 
seil de Flandre siégeant comme chef de sens, il autorisa 
les juridictions inférieures qui prenaient leur recours au 
conseil, à prendre désormais Tavis de tels procureurs, 
avocats ou praticiens que bon leur semblerait (63). 

Cette mesure entraîna, paratt-il, de si grands abus 
qu'un siècle et demi plus tard, on en revint à la pratique 
des jugements imposés : un édit du 30 juillet 1672 obli- 
gea, en effet, les juges subalternes à suivre l'avis qui leur 
était donné (64). Ce furent à partir de ce moment des 
avocats qui remplirent le rôle du chef de sens. Les juges 
inférieurs n'en étaient pas moins, selon la jurisprudence 
établie, condamnés à l'amende quand leurs jugements 
étaient réformés. D'Hoop, l'auteur d'un mémoire qui a 
été couronné à la fin du siècle dernier, dit fort justement 
à ce propos : voilà des juges qui paient l'amende pour 
avoir obéi (65) ! 

Ah! les amendes et les frais, pendant cette durée 
énorme du XP à la fin du XVIIP siècle, on sent, en par- 
courant les sources, de quel poids ils pèsent sur les géné- 
rations. On légifère, on réglemente, rien n'y fait, on 
constate toujours la plaie saignante. Au XVI° siècle, Dam- 
HOUDERE écrit sa déclamation contre la rongerie des pro- 

(02) CoiU. de Bruges, édil. GilliodtS, If, p. 566 à 654. 

(63) Insl. du 9 mai 4522, art. 40, loc. cit. 

(64) Art. 67 el'68, édit du 30 juillet 1672 ; Place. F/., III, 363. 

(65) D'Hoop (advocaet len provinciaelen raede van Vlaenderen), 
Mémoire eouronné par rAcadémie de Bruxelles en 1776, p. 80 : 
« Deze zyn persconen die de boete betaelen van gehoorsaem- 
a heyd. » 
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ces; mais avant comme après, Tétai des choses semble 
pareil. Dans un pamphlet spirituel publié de nos jours, un 
auteur raconte que dans un pays d'Orient, un haut per- 
sonnage envoya un jour au ministre des affaires étran- 
gères un service d'argenterie qui pouvait valoir 80,000 fr. 
La caisse portait cette simple suscription : à M. le ministre 
des affaires étrangères. Pendant que l'argenterie était en 
roule survint un changement de ministère. Le nouveau 
ministre reçoit la caisse et la garde de confiance. Le 
ministre déchu la réclame, prétendant que c'était un pot- 
de-vin qui lui était dû. Il y eut procès, mais il n'y eut 
pas scandale... c'était en Orient. Je note au passage dans 
les records du XIV* siècle un différend, moins grave sans 
doute, mais qui peint également les mœurs et rappelle ce 
cas épineux; seulement, il ne s'agit pas d'une caisse d'ar- 
genterie de 80,000 francs, mais d'une amende que des 
échevins se disputent. Une partie s'est pourvue au Parle- 
ment de Paris contre une sentence d'échevins; quatre 
années se passent, et le Parlement finit par décider qu'il 
a été bien jugé et mal appelé. L'appelant est condamné à 
payer une amende aux échevins dont il a altaqué la sen- 
tence. Dans l'intervalle Téchevinage s'est renouvelé; c'est 
le changement de ministère de tout à l'heure; les échevins 
en exercice veulent l'argent, les échevins qui ont rendu 
la sentence le réclament : procès, recours au chef de sens, 
et les échevins d'Ypres sont appelés à statuer là dessus ! 
Triste spectacle, mais il ne paraît pas qu'il y ait eu scan- 
dale... pas plus qu'en Orient (66). 

Sur ce chapitre des frais de justice sous l'ancien régime 
on n'en finirait pas. Spécialement pour ce qui touche le 
recours au chef de sens, que d'abus ne devaient pas 
résulter de ces voyages renouvelés sans cesse du bailli, 
des juges et du clerc. « Les députez à mener tels procès 

(66) Olim, II, p. 790, n« 448. 
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ne s*en trouvent point mal, estant salariez de leurs jour- 
nées », dit Damhoudere, et il ajoute que souvent ces 
députés perdaient leur temps à — remarquez que l'ex- 
pression est de Damhoudere et non de moi — qu'ils per- 
daient leur temps à « chopiner (67) ». 

Il est temps de conclure; je n'ai même pas besoin 
d'apprécier : j'ai montré dans les juridictions inférieures 
l'ignorance des juges, dans les juridictions supérieures, 
l'instruction par écrit et le jugement rendu sans l'inter- 
vention des parties. A l'origine, institution du recours 
ne fut pas sans rendre des services, je l'accorde ; plus 
tard... mais je veux laisser parler ceux mêmes qui ont 
connu ce régime. 

Les échevins de la Salle et Châlellenie d'Ypres exer- 
çaient leur recours au chef de sens auprès des magistrats 
du Franc. Le 10 janvier 1S58, ils réclament auprès de 
Charles V : « les parties, disent-ils, usent de ce recours 
de telle sorte que dans toutes les affaires criminelles et 
civiles, tant incidentelles que principales, lorsqu'elles 
conçoivent quelque doute sur un point de droit ou quelque 
crainte de se voir appliquer un appointement contraire, 
elles provoquent une décision du chef de sens. Qui plus 
est, les magistrats du chef-lieu encouragent les parties à 
se pourvoir et usent de contrainte pour que les procès 
leur soient apportés ; d'où résultent de grands frais et de 
lourdes charges pour les parties. » Ils ajoutent a que non- 
seulement leur chef de sens ignore leurs lois, coutumes 
et franchises particulières ainsi que leur style de procé- 
dure, mais encore qu'il n'entend point se porter garant 
des sentences qu'il dicte et maintient que ce ne sont que 
des avis, alors qu'il enjoint de les prononcer. » 

Ils disent enfin que « les parties usent de ce recours 
avec tant de légèreté et de malice, qu'ils ne peuvent plus 

• 

(67) Contre la rongerie des procès. En tête de la PracL civ* 
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administrer la justice dans aucune affaire civile ou crimi- 
nelle, quçlque minime que soit son importance (68). » 

G est la condamnation du système. 

Quand les recherches auxquelles il faut se livrer pour 
reconstituer notre droit national n'auraient que ce résultat, 
de mettre en leur jour des abus semblables à ceux que 
j'ai signalés, je ne les jugerais pas sans utilité et je croi- 
rais répondre victorieusement, par cette démonstration 
sur pièces authentiques, à ceux qui pourraient croire que 
c'est se dérober sans profit au monde des vivants que de 
secouer la poussière des parchemins. 

Damhoudere, dans sa Pratique criminelle, rapporte que 
« Texcellent docteur en droit M® Jehan FABER,en ses com- 
mentaires sur le code, affirmait que de son temps il n'y 
avait aucune santé depuis le sommet de l'arbre jusques au 
bas, » et Damhoudere ajoute que ce temps là valait cepen- 
dant beaucoup mieux que lo sien. C'est le mélancolique 
refrain que nous ont transmis les siècles. A ce compte, et 
selon l'expression de Montesquieu, si tout avait été en 
empirant, les hommes seraient à présent des ours. La 
santé morale ne peut que gagner à des sentiments moins 
découragés, et j'estime que, sans s'exagérer les mérites de 
notre temps, il est bon pour les ouvriers de la justice de 
pouvoir se dire, en reprenant leurs travaux, que les 
siècles ont forgé et perfectionné l'outil dont ils disposent 
et qu'il ne dépend que d'eux de faire œuvre meilleure que 
leurs devanciers. 



J'ai à vous entretenir encore quelques instants. 

Il n'est pas de plus respectable tradition que celle qui 
fait un devoir au procureur général de rendre en cette 
audience solennelle un public hommage aux membres 



(68) Cotit. du Franc, édit. Gilliodts, t. Il, p. 666, 



— 33 - 

décédés de la magistrature et du barreau, qui ont bien 
mérité du pays. 

La mort nous a enlevé pendant Tannée judiciaire qui s*est 
écoulée, M. Henry Serruys, juge de paix du canton 
d'Oslende. D'un caractère plein de bienveillance, M. Ser- 
RUYS avait à un haut degré les qualités du juge concilia- 
teur; exerçant ses fonctions dans une ville où le retour 
périodique d'un grand nombre d'étrangers fait naître par- 
fois des différends d'une nature fort délicate, il a su 
aplanir les difficultés sans blesser les susceptibilités, 
comme il a su remplir tous les devoirs de sa charge de 
façon à mériter une légitime considération. 

La mort frappe sans distinction d'âge : M. Serruys 
n'avait que 54 ans, M. le président Dufoor, qui s'est éteint, 
il y a quelques mois, dans sa verte vieillesse, en avait 75. 
Après 44 années de fonctiops judiciaires exercées toutes 
au tribunal de première instance de Bruges, M. le prési- 
dent Defoor avait obtenu l'éméritat le 12 mars 1876. Pen- 
dant sa longue ut si honorable carrière, il s'était acquis une 
grande autorité par la rectitude de son esprit et la sûreté 
de son caractère. Ses collaborateurs, et il en est plusieurs 
parmi les membres de la cour, nous l'ont dépeint comme 
un guide éclairé et comme un magistrat dont la dignité 
personnelle était au niveau de la dignité dont il était investi. 
D'une réserve naturelle qui put bien le faire hésiter un 
jour devant la présidence pour laquelle il était désigné, 
mais qui ne le fit jamais hésiter devant les devoirs du juge, 
il était de ces hommes qui ne se défient d'eux-mêmes que 
parce que leur ambition de bien faire est difficilement 
satisfaite. Trompant sa modestie, il s'est montré à la hau- 
teur de sa tâche dans toutes les fonctions qu'il a successi- 
vement occupées dans l'ordre judiciaire et il s'est assuré la 
confiance de la magistrature et le respect des justicia- 
bles. 

Le barreau, la magistrature, le pays ont fait, il y a 

3 
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quelques jours, une perte irréparable : nous avons conduit, 
dans les larmes, un avocat illustre, à sa demeure dernière, 
et j'entends encore les voix entrecoupées de sanglots qui 
nous ont retracé la vie de M*' Metdepenningen. 

Le procureur général, porte Tarticle 34 du décret du 
20 avril 1810, exprimera ses regrets sur les pertes que le 
barreau aura faites, dans le cours de Tannée, de membres 
distingués par leur savoir, par leurs talents, par de longs 
et utiles travaux et par une incorruptible probité. 

Le savoir, les travaux longs et utiles, le talent, la probité 
incorruptible, chez qui donc se sont-ils rencontrés plus 
complètement que chez M® Metdepennigen? Nous pou- 
vons tous en porter témoignage. 

Combien de fois ne m'a-t-il pas été donné de m'éclairer, 
de m'inslruire, de ladmirer, en l'entendant développer 
les principes du droit avec une magistrale ampleur ! Vous 
plaidiez avec lui. Messieurs du barreau, et il vous étonnait 
par les ressources nouvelles que sa science et son habileté 
fournissaient à votre commune cause ; vous plaidiez contre 
lui, et vous trouviez dans ses mains des armes toujours 
loyales, mais que vous n'aviez pas soupçonnées. Parfois 
môme, dans l'élan d'une conviction profonde, vous vous 
croyiez sûrs de vaincre, plus d'un d'entre vous me l'a con- 
fessé ; après avoir entendu M® Metdepenningen, vous vous 
êtes sentis vaincus avant que vos juges eussent prononcé. 

C'était un puissant athlète. Les générations, on l'a dit, 
se sont succédé, venant lui demander son appui, ses con- 
seils,son dévouement: sa nature chevaleresque a tout donné 
sans compter. Il fut avocat pendant 63 années, et j'aperçois, 
répandu sur ce grand espace, un immense cortège d'obligés 
et de clients, que sa parole a secourus et protégés; j'y 
pourrais découvrir peut-être des ingrats, mais le cœur de 
M® Metdepenningen était comme ces cribles, dont parle un 
poète, où les laveurs recueillent les paillettes d'or ; le sable 
en remonte, l'or y reste : les ingrats, il les- avait oubliés. 
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Ainsi se conservaient chez lui ce sourire bienveillant et 
aimable, qui pénétrait sans scruter, cet enthousiasme plus 
tort que les années, qui ressuscitait sa jeunesse dans son 
corps de 82 ans. 

Chez lui les grandes lignes dominaient : son esprit et 
son éloquence avaient de la grandeur. 

Son âme ardente et généreuse remportait aux sommets; 
son éloquence, d une simplicité antique, avait, quand elle 
se déployait, quelque chose du type grec, qui se retrou- 
vait dans son beau visage, et sa parole forte et sincère 
remuait les jurés et les juges, comme elle transportait les 
assemblées. 

On a dit souvent des grands orateurs, qu'ils sont sem- 
blables aux oiseaux de haut vol qui, lorsqu'ils s'élancent 
de terre, sont embarrassés par Tenvergure de leurs ailes: 
ainsi la parole de M* Metdepenningen, comme gênée au 
début, s'animait par degrés, puis elle prenait son vol, 
pour éclater parfois en accents de la plus haute éloquence. 

Chacun de nous peut retrouver dans son souvenir l'inef- 
façable impression que cette parole émue y a gravée. Un 
avocat, qui n'est plus, lui aussi, me rappelait un jour avec 
admiration une de ces occasions où s'est affirmée la puis- 
sance oratoire de M"" Metdepenningen. 

C'était à Bruxelles; je. ne puis préciser la date, d'autres 
compléteront les lacunes de mon récit. Le barreau était en 
fête ; ses membres se réunissaient en un banquet confra- 
ternel ; M® Metdepenningen y assistait. Tout ce qui divise 
était écarté, on se l'était promis. Mais les têtes s'échauffent, 
les discussions naissent, les paroles vives, les ripostes plus 
vives encore se croisent, les promesses sont oubliées, c'est 
presque du tumulte. Tout d'un coup, on voit se dresser un 
homme de grande taille, qui, d'un geste énergique, com- 
mande l'attention et, d'une voix puissante, impose le 
silence : M'' Metdepenningen parle. D'un bond, cette fois, 
son éloquence s'est élancée au sommet; il fait à l'union du 
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barreau un appel solennel : il conjure, il émeut, l'assem- 
blée demeure haletante, et quand il se tait, les irritations 
sont apaisées, les mains se sont rapprochées, le sentiment 
de la fraternité a repris son empire. 

Ce fut un des triomphes de sa parole; sa grande âme 
rélevait à ces hauteurs : pectus est qiLod disertum facit, 

La cour et le parquet, je Tassure, garderont fidèlement 
le souvenir de cet avocat illustre, dont la science, Télo- 
qucnce, la probité délicate et» incorruptible demeurent 
comme un grand exempte. 

Je requiers qu'il plaise à la Cour déclarer qu'elle reprend 
ses travaux. 
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Les aiTondissemenls, sous le rapport du nombre des 
affaires, se présentent dans le même ordre que Tannée 
précédente, sauf que le chiffre pour l'arrondissement de 
Gourtrai dépasse cette fois celui de l'arrondissement de 
Termonde. 

Les 16,842 affaires ont été expédiées régulièrement de 
la manière suivante : 

4,834 (28.70 sur 100) ont été communiquées aux juges 
d'instruction ; 

8,820 (34.56 sur 100) ont été portées directement à 
l'audience ; 

981 (5.82 sur 100) ont été renvoyées devant le tribunal 
de simple police ou à une autre juridiction ; 

4,651 (27.62 sur 100) sont restées sans suite pour divers 
motifs; 

556 (3.30 sur 100) enfin, n'avaient été l'objet d'aucune 
détermination au 1®' janvier 1881. 

L'arriéré s'était élevé Tannée dernière à 2.68 p. c. 

Jviges d'instruction. — Les affaires communiquées aux 
juges d'instruction ont été terminées : 

1° Par ordonnance de la chambre du conseil : 4,529 
(90.74 sur 100) ; 

2"^ Par renvoi au parquet, sans que la chambre du con- 
seil ait été appelée à statuer : 32 (0.65 sur 100). 

Les affaires non terminées à la fin de Tannée s'élevaient 
à 417 (8.35 sur 100). 

13 (0.26 sur 100) ont été renvoyées à un autre juge con- 
curremment saisi. 

Dans les affaires qu'ils ont instruites, les juges d'instruc- 
tion ont entendu 9,758 témoins, non compris 386 témoins 
entendus en exécution de commissions rogatoires. Le nom- 
bre total des témoins entendus est de 10,144, soit 800 de 
plus que Tannée dernière. 

Les juges d'instruction ont exécuté 876 commissions 
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rogatoires qui leur étaient adressées par leurs collègues 
de la Belgique et, en outre, 26 commissions rogatoires éma- 
nées de magistrats étrangers. D'autre part, les juges d'in- 
struction ont envoyé 384 commissions rogatoires aux juges 
de paix de l'arrondissement, S83 à leurs collègues du pays 
et 106 aux autorités des pays étrangers. 

Arrestations préventives. — Le nombre des arrestations 
préventives s'est élevé à 676 sur 6,852 prévenus (tO.32 
sur 100). 

Il a été accordé 114 mises en liberté provisoire, toutes 
sans caution, de sorte que 562 prévenus sont restés détenus 
jusqu'à la fin de l'instruction. 

De même que les années précédentes, les procédures à 
charge des prévenus arrêtés préventivement, ont été ren- 
voyées devant le juge compétent et jugées aussi prompte- 
ment que possible. 

Sur 605 prévenus détenus jusqu'au jugement correc- 
tionnel, 285 ont été jugés en déans le mois de la détention ; 
154 après une arrestation de un à deux mois; 45 après 
une arrestation de deux à trois mois ; enfin 21 seulement 
ont été détenus pendant trois mois et plus. 

Chambres du conseil, — 4,574 aflTaires soumises aux 
chambres du conseil. 

81 (soit 1.77 sur 100) ont été renvoyées devant la cham- 
bre des mises en accusation ; 

1,668 (soit 36.47 sur 100) devantles tribunaux de police 
correctionnelle, dont 559 ou 12.22 sur 100 pour crimes et 
1,109 ou 24.25 sur 100 pour délits ; 

1,730 (soit 37.82 sur 100) ont été renvoyées devant le 
tribunal de simple police ou devant une autre juridiction; 
. Dans 1,050 affaires (soit 22.96 sur 100), les chambres 
du conseil ont rendu des ordonnances de non-lieu ; 

Enfin 45 affaires (soit 0.98 sur 100) ont été renvoyées 
soit au parquet, soit à un juge concurremment saisi. 
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Le nombre des affaires criminelles renvoyées devant les 
tribunaux de police correctionnelle, en vertu de Tart. 4 
de la loi du 4 octobre 1867, reste toujours élevé. Le 
chiffre de ces renvois s'est élevé à SS9, tandis que 81 
affaires seulement ont été renvoyées devant la chambre 
des mises en accusation. 

Chambre des mises en acctisation. — De 78 affaires sur 
lesquelles cette chambre a eu à statuer, 53 ont été ren- 
voyées aux assises et 20 devant les tribunaux de police 
correctionnelle. 

Dans 49 affaires, il a été statué dans les trois mois 
après la date du crime ou du délit. 

Cours d'assises, — Le nombre des accusations sur les- 
quelles les deux cours d'assises ont eu à statuer, s'est 
élevé à 88. Le chiffre des accusés s'est élevé à 77. 

Il a eu une accusation et 87 accusés de moins que l'an- 
née précédente. 

27 causes (40 accusés) ont été jugées par la cour d'assi- 
ses de la Flandre orientale; 28 causes (37 accusés) par la 
cour d'assises de la Flandre occidentale. 

Il a été prononcé : 

4 condamnations à mort ; 

4 » aux travaux forcés à perpétuité ; 

6 » » » à temps ; 

16 » à la réclusion ; 

12 » à l'emprisonnement; 

3 accusés ont été mis hors de cause. 
Dans une affaire l'action publique a été déclarée éteinte, 
l'accusé étant décédé. 

28 accusés (37.83 sur 100) ont été acquittés. 

24 des condamnés avaient subi des condamnations anté- 
rieures, dont le nombre varie de 1 à 22. 
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Dans les 55 accusalions et 77 accusés dont il s'agit, 
3 accusations, comprenant 3 accusés, ont été jugées par 
contumace. 

Appels en matière correctionnelle. — La cour a été 
saisie pendant Tannée 1880 de 631 causes, dont 157 for- 
maient l'arriéré de Tannée précédente. 

Il est entré 90 causes nouvelles de plus qu'en 1879. 

La cour a jugé 550 affaires, dans lesquelles figurent 
942 prévenus, dont : 

44 appelants ; 

459 appelants et intimés à la fois ; 
439 intimés. 

De ces 943 prévenus, 706 ont été condamnés, 332 acquit- 
tés. A Tégard de 3 prévenus, la cour s'est déclarée incom • 
pétente. Elle a réformé un jugement do première instance 
et statué au fond en ce qui concerne un prévenu. 

Les jugements de première instance ont été confirmés 
à Tégard de 554 prévenus. 

Les jugements ont été infirmés d'une manière favorable à 
Tégard de 180 prévenus. 

La cour a acquitté 77 prévenus condamnés en première 
instance. 

Elle a diminué la peine en ce qui concerne 103 con- 
damnés. 

Les jugements de première instance ont été infirmés 
d'une manière défavorable à Tégard de 305 prévenus. La 
cour a condamné 85 prévenus acquittés et a aggravé la 
peine de 130 condanànés. 

Tribunaux de police correctionnelle, — Les affaires cor- 
rectionnelles sont jugées prompt^ment. Â la fin de 
Tannée 1880, il restait à juger 3,360 causes, de 9,713 
dont les tribunaux de police correctionnelle avaient été 
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saisis, y compris 2,219 affaires arriérées de l^année pré- 
cédente. 

Toutes ces causes, à Texception de 2,520, ont été jugées 
dans les trois mois à partir du jour de la plainte ou du 
procès- verbal. 

Dans les affaires terminées par jugement ont figuré 
41,813 prévenus : 

5,472 ont été condamnés à Temprisonnement ; 

3,774 à l'amende ; 

88 à la détention dans une maison de correction ; 

7 à la responsabilité civile; 

2,472 ont été acquittés. 

Les tribunaux correctionnels ont été saisis de 186 appels 
en matière de simple police. 

Sur 186 jugements frappés d'appel, 79 ont été confirmés, 
107 infirmés. 

Tribunaux de simple police. — Ces tribunaux ont jugé, 
pendant Tannée 1880, 10,054 affaires et 14,537 prévenus. 
De ces prévenus : 

10,744 ont été condamnés à l'amende seulement; 
1,767 à Temprisonnement avec ou sans amende; 
1,801 ont été acquittés ; 
A regard de 29 il y a eu déclaration d'incompétence ; 

Enfin 196 inculpés ont été mis à la disposition du gou- 
vernement, sans autre condamnation. 



JUSTICE CIVILE. 

ANNÉE JUDICIAIRE 1880-1881. 

Cour d'appel — Le chiffre des affaires nouvelles pen- 
dant Tannée judiciaire 1880-1881 a été de 141. L'année 
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précédente ce chiffre s'était élevé à 121 et en 1878-1879 
à 114, 

A ces 141 causes il faut en ajouter 42 qui n ont pu être 
jugées pendant Tannée judiciaire précédente. 

De sorte que la cour a eu à juger le nombre total de 
183 causes, dont 137 civiles et 46 commerciales. 87 des 
affaires nouvelles étaient sommaires, 54 étaient ordinaires 

128 causes ont été terminées, savoir : 

!102 par arrêts contradictoires, 
7 par défaut, 
19 par désistement, transaction, décrètement 
de conclusions, abandon, jonction, radiation demandée 
par les parties. 

La 1'* chambre a rendu 97 arrêts définitifs et 22 arrêts 
préparatoires ou interlocutoires ; la 2® chambre a rendu 
12 arrêts définitifs et 8 arrêts préparatoires. 
Le chiffre total des arrêts s'est élevé à 136. 
Sur 94 arrêts de toute espèce rendus après communica- 
tion au ministère public, 84 ont été conformes et 10 con- 
traires ou en partie contraires aux conclusions des magis- 
trats du parquet. 

Sur 102 arrêts contradictoires, 49 ont été confirmatifs 
et 53 infirmatifs. 

Voici un tableau indicatif du résultat des appels dans 
les 183 causes dont la cour a été saisie pendant Tannée 
judiciaire : 
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Sur 109 affaires terminées par arrêts, 57 étaient ins- 
crites depuis moins de trois mois. 

Appels électoraux. — La cour a jugé pendant Tannée 
1880-81, 2,274 affaires électorales par 2,177 arrêts. 

1,570 de ces affaires appartenaient à la Flandre orien- 
tale; 673 à la Flandre occidentale et. 31 renvoyées devant 
cette cour par suite de cassation, à savoir : 23 de la pro- 
vince d'Anvers; 2 du Brabant; 2 du Hainaut et 4 de la 
province de Namur. 
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La 1" chambre, divisée en deux sections, a rendu 1,097 et 
la 2® chambre, également divisée en deux sections, 1,080 
arrêts. La décision de la députation permanente a été 
confirmée dans 678 afi'aires : 489 de la Flandre orientale, 
210 de la Flandre occidentale, 6 de la province d'Anvers, 
1 du Hainaut et 2 de la province de Namur. 

Dans 787 affaires la décision de la députation perma- 
nente a été infirmée en tout ou en partie. 

Le chiffre des arrêts infirmatifs est ds 579 pour la 
Flandre orientale ; 192 pour la Flandre occidentale ; 14 
de la province d'Anvers; 1 du Brabant et 1 du Hainaut. 

En outre, il a été rendu 665 arrêts statuant sur évoca- 
tion, 7 affaires ont été rayées par suite du décès des élec- 
teurs contestés ; 34 appels ont été déclarés nuls ; 6 arrêts 
ont prononcé la déchéance de Tappel. 

42 affaires restaient à juger au 15 août 1881. 

La cour a, de plus, rendu 596 arrêts interlocutoires ou 
d'instruction, savoir : 296 par les deux sections de la 1*^* 
chambre; 300 par les deux sections de la 2® chambre. 

Tribunaux de première instance. — Le nombre des 
causes portées au rôle pendant Tannée 1880-1881 s'est 
élevé à 1,499. Pendant Tannée précédente, il a été de 1,469 
(30 de moins). 

Les causes se sont réparties entre les divers arrondisse- 
ments comme suit : 

Gand 327 

Termonde 198 

Bruges 372 

Courtrai 209 } 1,499 

Audenarde . . 189 

Fumes 73 

Ypres 131 

Il en résulte que le nombre des affaires a été plus élevé 
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que Tannée dernière : 1° dans l'arrondissement de Bruges 
que dans Tarrondissement de Gand; 2** dans Tarrondisse- 
ment dTpres que dans celui de Furnes. 

Si Ton ajoute aux 1,499 causes nouvelles 632 causes 
anciennes, le nombre total des causes à juger s'élève à 
2,131. 

Sur 1,192 jugements définitifs, il y a eu 746 jugements 
contradictoires et 446 jugements par défaut; ce qui fait 
sur 100 : 

62,58 p. c. contradictoires, 

37,42 p. c. par défaut. 

Il est resté celte année 36 causes de plus à juger que 
Tannée dernière. 

Dans Tarriéré de 642 affaires, le tribunal d'Audenarde 
figure pour 15§ causes, celui de Courtrai pour 150 et 
celui de Bruges pour 98. 

Sur 1,192 jugements terminant des affaires, 625 ont été 
rendus endéans les trois mois. 

88 affaires ont été terminées par transaction; celle-ci a 
été tentée vainement dans 30 autres affaires. 

Le nombre des jugements en dernier ressort s'est élevé 
à 466, soit 39.01 sur 100, et celui des jugements rendus à 
charge d'appel à 726, soit 60.90 sur 100. 

297 causes ont été terminées sans jugement, par décrè- 
tement de conclusions, transaction, radiation d office, etc. 

Sur 837 affaires communicables, 810 ont été jugées 
conformément aux conclusions du ministère public, 27 
contrairement en tout ou en partie à ses conclusions. 

Tribunaux de commerce. — La marche de la justice 
consulaire continue à être prompte et régulière. Comme 
presque toutes les années précédentes, le nombre des cau- 
ses commerciales à juger, tant anciennes que nouvelles, 
(3,283) a dépassé celui des causes à juger par les tribunaux 
civils. 
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Lss causes commerciales sont reparties entre les tribu- 
naux de commerce et les quatre tribunaux civils jugeant 
en matière commerciale, comme suit : 

Gand ..... .1,216 

Courlrai 410 

Alosl 289 

Bruges 394 

Audenarde .... 277 , « ^ko 
Saint-Nicolas .... 230 ^ ' 

Ypres 126 

Termonde 138 

Ostende . . . . .129 
Furnes 44 

Les tribunaux, sous le rapport du nombre des affaires, 
se présentent à peu près dans le même ordre que Tannée 
précédente. • 

Sur 3,253 causes dont ces tribunaux ont eu à s'occuper, 
il n'en restait, à la fin de l'année judiciaire, que 466 à juger. 

Les jugements par défaut ont été au nombre de 883 (SI. 88 
sur 100); 

Les jugements contradictoires au nombre de 819 (48.12 
sur 100). 

Sur 1,702 jugements, 1,480 ont été rendus en dernier 
ressort, et 222 à charge d*appel (86.95 et 13.05 sur iOO). 

Sur 1,702 demandes jugées par les tribunaux consu- 
laires, 1,433 ont été adjugées (84.19 sur 100). 

De 239 faillites anciennes et nouvelles, dont les tribu- 
naux de commerce ont été saisis pendant l'année judi- 
ciaire 1880-1881, 123 restaient à liquider à la fin de 
l'année. 

Enfin, il a été protesté, pendant l'année 1880-1881, 
2,786 lettres de change et 1.174 billets à ordre, repré- 
sentant une valeur de fr. 2,624,639-15, c'est-à-dire 
fr. 187,975-43 de plus que pendant la période précédente. 
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Justices de paix, — l** Bureaux de conciliation. 

Pendant Tannée 1880-1881, 973 affaires ont été 
portées devant le bureau de conciliation, mais dans 769 
seulement la conciliation a pu être tentée. 

Dans 396 la conciliation a été tentée sans succès. 

En ajoutant à ces 396 affaires, les 98 dans lesquelles 
l'épreuve de la conciliation n'a pu être tentée, une des 
parties ayant fait défaut, on obtient un total de 494 affaires 
devant les tribunaux de première instance. 

Ce chiffre, comparé au nombre total, 1,499, des affaires 
inscrites, prouve que les 2/3 à peu près des causes ont été 
portées devant les tribunaux, sans avoir subi lepreuve de 
la conciliation. 

S° Juridiction contentiouse. Los juges de paix ont eu 
à s'occuper de 7,701 affaires. 

2,064 ont été terminées par jugements rendus : 1,219 en 
dernier ressort et 845 à charge d'appel. 

3,759 à l'amiable et sans jugement. 

1,878 ont été rayées du rôle ou sont restées sans suite 
connue du juge de paix. 

9 ont été jugées en vertu de l'article 7 du code de pro- 
cédure civile. 

Les juges de paix ont eu à s'occuper de 17S actions 
possessoires. 

Il ont rendu 554 jugements préparatoires et interlocu- 
toires. 

3** Juridiction gracieuse. Les juges de paix ont présidé, 
en 1880-1881, 4,617 conseils de famille. 

Il y a eu 342 appositions et 337 levées de scellés. 

Les ventes de biens de mineurs se sont élevées à 762, 
les partages et liquidations à 882. 

De plus, les juges de paix ont eu à s'occuper de 717 
actes de toute nature. 
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